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[FRENCH TEXT - TEXTE FRAN(CAIS]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE FRANQAISE
ET LE GOUVERNEMENT DE L'ETAT DE BAHREIN RELATIF AUX
SERVICES AERIENS

Le Gouvernement de la R6publique frangaise et le Gouvernement de 'Etat de Bahrein
(ci-apr~s d6nomm6s "les Parties contractantes"), 6tant Parties i la Convention relative i
'Aviation civile internationale ouverte A la signature le 7 d6cembre 1944 i Chicago;

D6sireux de conclure un accord afin d'6tablir et d'exploiter des services a6riens
r~guliers entre leurs territoires respectifs et au-delI;

Sont convenus de ce qui suit :

Article ler. Ddfinitions

1) Aux fins du pr6sent Accord, i moins que le contexte n'en dispose autrement:

(a) Le terme "la Convention" signifie la Convention relative i r'Aviation civile inter-
nationale, ouverte i la signature A Chicago le sept d~cembre 1944, et inclut toute annexe
adopt6e en vertu de l'article 90 de ladite Convention et tout amendement aux annexes ou A
la Convention adopt6s en vertu des article 90 et 94 de la susdite Convention, si lesdits an-
nexes et amendements sont effectivement entr6s en vigueur pour les deux Parties contrac-
tantes ou ont &6 ratifies par celle-ci;

(b) L'expression "Autorit~s a~ronautiques" signifie, dans le cas de la France, la Direc-
tion G~n~rale de l'Aviation Civile, et dans le cas du Gouvemement de 'Etat de Bahrein, le
Ministre des Transports ou son repr~sentant d~sign6, le Sous-Secr~taire adjoint i l'Aviation
civile, ou dans les deux cas, toute autre personne ou tout autre organisme autoris~s i remplir
les fonctions actuellement exerc6es par lesdites Autorit~s;

(c) L'expression "entreprise d~sign~e" signifie une entreprise de transport a6rien
dasign~e et agr66e conform~ment A l'article 4 du present Accord;

(d) Le terme "tarif' d6signe les prix i payer pour le transport de passagers et de fret
ainsi que les conditions dans lesquelles ces prix s'appliquent, y compris les prix et les con-
ditions d'agence et autres services auxiliaires, mais i l'exclusion de la rmun~ration et des
conditions de transport du courrier;

(e) Le terme "territoire" en ce qui concerne un Etat s'entend au sens qui lui est attribu6
par I'article 2 de la Convention;

(f) Les expressions "service aerien", "service arien international", "entreprise de
transport a~rien" et "escale non commerciale" s'entendent aux sens qui leur sont respective-
ment attribu~s par l'article 96 de la Convention.

2) 11 est entendu que les titres donn~s aux articles du present Accord ne restreignent ni
n'6tendent en aucune faqon le sens de l'une quelconque des dispositions dudit Accord.
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Article 2. Applicabiliti de la Convention de Chicago

Les dispositions du pr6sent Accord sont soumises aux dispositions de la Convention
dans la mesure o i lesdites dispositions sont applicables aux services a6riens internationaux.

Article 3. Octroi de droits

1) Chaque Partie contractante accorde A lautre Partie contractante les droits ci-apr~s
en mati~re de services a6riens intemationaux r~guliers :

(a) Le droit de survoler son territoire sans y atterrir;

(b) Le droit d'effectuer des escales sur son territoire A des fins non commerciales.

2) Chaque Partie contractante accorde i l'autre Partie contractante les droits sp6cifi6s
dans le present Accord aux fins d'6tablir des services a~riens internationaux r6guliers sur
les routes sp6cifi6es dans la section ad6quate de l'Annexe relative aux routes jointe au
pr6sent Accord. Ces services et ces routes sont respectivement d6nomm6s ci-aprbs "les ser-
vices agr66s" et "les routes sp6cifi6es'.

Pour 'exploitation d'un service agr66 sur une route sp6cifi6e, rentreprise d6sign6e de
chaque Partie contractante b6n6ficie, en sus des droits sp6cifi6s au paragraphe 1 du pr6sent
article, du droit de faire des escales sur le territoire de l'autre Partie contractante en des
points sp6cifi6s pour ladite route dans l'Annexe au pr6sent Accord, aux fins d'embarquer ou
de d6barquer des passagers et du fret, notaimnent du courrier, s6par6ment ou conjointe-
ment.

3) Aucune des dispositions du paragraphe 2 du present article n'est r6put6e conf~rer A
l'entreprise d6sign6e de l'une des Parties contractantes le droit d'embarquer, sur le territoire
de l'autre Partie contractante, des passagers, du fret et du courrier, achemin6s moyennant
contrat de location ou r6mun6ration, A destination d'un autre point dudit territoire de l'autre
Partie contractante.

4) Aux fins de 'application du paragraphe 2 du pr6sent article, chacune des Parties con-
tractantes peut sp6cifier les routes a6riennes que doit suivre, au-dessus de son territoire,
l'entreprise d6sign6e de l'autre Partie contractante et l'a6roport qui peut 8tre utilis6.

Article 4. Designation des entreprises de transport adrien

1) Chaque Partie contractante a le droit de d6signer par 6crit A r'autre Partie contracta-
nte une entreprise de transport a6rien pour l'exploitation des services agr66s sur les routes
sp6cifi6es.

2) D~s r6ception de ladite d6signation, l'autre Partie contractante doit sans d6lai, sous
r6serve des dispositions des paragraphes 3 et 4 du pr6sent article, accorder A 1'entreprise
d6sign6e l'autorisation d'exploitation appropri6e.

3) Les Autorit6s a6ronautiques de r'une des Parties contractantes peuvent exiger que
'entreprise d6sign6e par r'autre Partie contractante fasse la preuve qu'elle est A meme de sat-

isfaire aux conditions prescrites par les lois et r~glements normalement et raisonnablement
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appliques par lesdites Autorit~s pour Pexploitation des services a6riens internationaux, con-
form~ment aux dispositions de la Convention.

4) Chaque Partie contractante a le droit de refuser d'accorder l'autorisation d'exploita-
tion pr~vue au paragraphe 2 du present article ou d'imposer les conditions qui peuvent lui
sembler n~cessaires pour l'exercice, par 'entreprise de transport a6rien d~sign~e, des droits
sp6cifi6s i l'article 3 du pr6sent Accord, dans tous les cas oci ladite Partie contractante n'a
pas la preuve qu'une part substantielle de la proprit6 et le contr6le effectif de cette entre-
prise de transport a6rien appartiennent i la Partie contractante qui a d6sign6 l'entreprise ou
i ses ressortissants.

5) Lorsqu'une entreprise de transport a6rien a 6t6 ainsi d6sign6e et autoris6e, elle peut
exploiter les services agr66s pour lesquels elle a 6t6 d6sign6e, conform6ment aux disposi-
tions du pr6sent Accord.

Article 5. Rdvocation, suspension ou limitation de l'autorisation d'exploitation

1) Chaque Partie contractante a le droit de r6voquer une autorisation d'exploitation, de
limiter ou de suspendre l'exercice des droits sp6cifi6s i Particle 3 du pr6sent Accord par
l'entreprise de transport a6rien d6sign6e par l'autre Partie contractante, ou d'imposer les
conditions qu'elle peut juger n6cessaires i l'exercice de ces droits dans l'un quelconque des
cas suivants :

(a) Toutes les fois qu'elle n'aura pas la preuve qu'une part substantielle de la propri6t6
et le contr6le effectif de cette entreprise de transport a~rien appartiennent i la Partie con-
tractante d6signant ladite entreprise ou A ses ressortissants;

(b) Si cette entreprise de transport a6rien ne se conforme pas aux lois ou r~glements de
la Partie contractante qui accorde ces droits;

(c) Si cette entreprise. de transport a6rien n'assure pas l'exploitation conform6ment aux
conditions prescrites par le pr6sent Accord.

2) A moins que la r6vocation, la suspension ou l'imposition imnim6diates des conditions
mentionn6es au paragraphe 1 du pr6sent article ne soient indispensables pour 6viter de nou-
velles infractions aux lois ou aux r~glements, ce droit ne sera exerc qu'apr~s consultation
avec l'autre Partie contractante.

Article 6. Redevances

1) Les redevances d'usage qui peuvent Etre impos6es par les autorit6s comptentes en
la matire i l'entreprise de transport d6sign6e de l'autre Partie contractante pour l'usage des
a6roports publics et autres installations et services plac6s sous leur contr6le ne doivent pas
8tre discriminatoires. Ladite'entreprise de transport a6rien ne doit pas 6tre tenue de verser
des redevances sup6rieures A celles vers6es par l'entreprise d6sign6e de la Partie contracta-
nte imposant ces redevances, qui exploite des services a6riens internationaux analogues.

2) Les redevances d'usage impos6es A l'entreprise de transport a6rien de l'autre Partie
contractante peuvent refl6ter, mais non exc6der, une part,6quitable du cofit 6conomique to-
tal expos6 par les autorit6s comptentes en matire de redevances pour foumir des services
et installations d'a6roport, de navigation a6rienne et de sdret6 a6rienne. Les installations et
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services pour lesquels des redevances sont perques doivent Etre fournis sur une base d'effi-
cacit6 et d'6conomie. Les autorit6s comptentes en matinre de redevances doivent notifier
avec un pr6avis de quatre mois toute modification significative des redevances d'usage.

Article 7. Exon&ation des droits de douane et autres taxes

1) En arrivant sur le territoire de l'une des Parties contractantes, les a6ronefs exploit6s
sur les services a~riens internationaux par l'entreprise dasign~e de l'autre Partie contracta-
nte, leurs 6quipements normaux, les 6quipements au sol, les carburants, lubrifiants, les ap-
provisionnements techniques destin6s A Etre utilis6s, les pi~ces d6tach6es (y compris les
moteurs), les provisions de bord (notanment mais non exclusivement la nourriture, les
boissons, le tabac et tous les articles destin6s i 8tre vendus aux passagers ou A Etre utilis6s
par eux en quantit6s limit6es pendant le vol) et autres produits pr6vus et utilis6s uniquement
pour l'exploitation de l'a6ronef ou le service i bord d'un a6ronef effectuant un transport
a6rien international sont exon6r6s, sur la base de la r6ciprocit6, de toutes restrictions aux
importations, imp6ts sur la propri6t6 et pr6l vements sur le capital, droits de douane, imp6t
indirect et autres droits et taxes similaires impos6s par les Autorit6s nationales ou locales,
et non bas6s sur le cofit des services rendus, i condition que ces 6quipements et approvi-
sionnements demeurent i bord de l'a6ronef.

2) Seront 6galement exon6r6s de tous droits et taxes d'importation, sur la base de la r6c-
iprocit6, les billets a6riens, les documents de navigation, le mat6riel publicitaire ordinaire,
la documentation de rentreprise de transport a6rien et les 6tiquettes pour bagages, portant
toutes le nom ou l'embl~me de l'entreprise de transport a6rien, qui sont import6s sur le ter-
ritoire d'une Partie contractante par l'entreprise d6sign6e de r'autre Partie contractante ou
par ses agents, pour l'usage exclusif ou le service i bord de son propre a6ronef et de ses pas-
sagers.

3) Seront 6galement exon6r6s, sur la base de la r6ciprocit6, des imp6ts, droits, taxes et
redevances vis6s au paragraphe 1 du pr6sent article, fi rexception des redevances bas6es sur
le cofit du service :

(a) Les provisions de bord de l'a6ronef introduites sur le territoire de l'une des Parties
contractantes ou fournies sur celui-ci et embarqu6es, dans des limites raisonnables, pour
Etre utilis6es i bord d'un a6ronef en partance de l'entreprise de transport a6rien de 'autre
Partie contractante assurant des transports a6riens intemationaux, m~me si lesdits approvi-
sionnements doivent 8tre utilis6s sur la partie du trajet effectu6e au-dessus du territoire de
la Partie contractante sur lequel ils ont 6 embarqu6s;

(b) Les 6quipements au sol et les pieces d6tach6es y compris les moteurs introduits
dans le territoire d'une Partie contractante pour le service i bord, l'entretien ou la r6paration
de l'a6ronef de l'entreprise de transport a6rien de l'autre Partie contractante exploitant des
services adriens intemationaux;

(c) Le carburant, les lubrifiants et les approvisionnements techniques introduits sur le
territoire d'une Partie contractante ou fournis sur ledit territoire pour 8tre utilis6s i bord d'un
a6ronef de l'entreprise de l'autre Partie contractante exploitant des services a6riens intema-
tionaux, m~me lorsque ces fournitures doivent 8tre utilis6es sur la partie du trajet effectu6e
au-dessus du territoire de la Partie contractante sur lequel ils ont 6t6 embarqu6s.



Volume 2119, 1-36863

4) Les 6quipements normaux de bord ainsi que les mat6riels et approvisionnements se
trouvant i bord de l'a6ronef de rentreprise de transport a6rien d'une Partie contractante ne
peuvent 8tre d6barqu6s sur le territoire de 'autre Partie contractante sans l'autorisation des
Autorit6s douani~res de ladite autre Partie contractante.

. 5) Les mat6riels vis6s aux paragraphes 2 et 3 ci-dessus peuvent 8tre plac6s sous la sur-
veillance ou sous le contr6le des Autorit6s douanires jusqu'i ce qu'ils soient r6export6s ou
qu'il en soit dispos6 autrement conform6ment aux r~glements douaniers.

Article 8. Principes rdgissant l'exploitation des services agr s

1) Les entreprises d6sign6es des deux Parties contractantes b6n6ficieront de possibil-
it6s justes et 6quitables pour rexploitation des services agr66s sur les routes sp6cifi6es.

2) Pour l'exploitation des services agr66s, l'entreprise d6sign6e de chacune des Parties
contractantes prendra en consid6ration les int6r~ts de 'entreprise de 'autre Partie contrac-
tante afin de ne pas affecter indfiment les services que celle-ci assure sur tout ou partie de
la m~me route.

3) Les services agr66s assur6s par les entreprises d6sign6es des Parties contractantes
devront Etre 6troitement adapt6s aux besoms du publie en mati~re de transports sur les
routes sp6cifi6es et avoir pour objectif primordial la mise en oeuvre, A un coefficient de
remplissage raisonnable, d'une capacit6 adapt6e aux besoins normaux et raisonnablemert
pr6visibles pour le transport des passagers, du fret et du courrier en provenance ou i desti-
nation du territoire de la Partie contractante qui a d6sign6 l'entreprise. Les dispositions rel-
atives au transport des passagers, du fret et du courrier, embarqu~s et d6barqu6s aux points
des routes sp~cifi~es sur le territoire d'Etats autres que celui qui a d~sign6 les entreprises de
transport a6rien, seront prises en accord avec les principes g6n6raux selon lesquels la ca-
pacit6 doit Etre adapt6e :

(a) Aux besoms de trafic i destination et en provenance du territoire de la Partie con-
tractante qui a d6sign6 l'entreprise;

(b) Aux besoins de trafic de la r6gion travers6e par les services agr66s, compte tenu des
autres services a6riens 6tablis par les entreprises de transport a6rien des Etats de ladite r6-
gion; et

(c) Aux besoins de liaisons a6riennes directes.

Article 9. Activit~s commerciales

1) L'entreprise d6sign6e d'une Partie contractante est autoris6e, conform6ment aux lois
et r~glements en vigueur, A 6tablir des bureaux sur le territoire de l'autre Partie contractante
A des fins commerciales, notamment pour la promotion du transport a6rien et la vente de
billets d'avion.

2) L'entreprise d6sign6e de chaque Partie contractante est autoris6e, conform6ment aux
lois et r~glements de 'autre Partie contractante relatifs i l'entr6e, au s6jour et A l'emploi, A
faire entrer et s6journer sur le territoire de l'autre Partie contractante les membres de son
personnel de gestion, commercial, technique, d'exploitation ou autres sp6cialistes, qui sont
n~cessaires pour offrir les services a6riens.
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3) L'entreprise d~sign~e de chaque Partie contractante est autoris~e i proc~der i la
vente de billets de transport a~rien sur le territoire de l'autre Partie contractante directement
et, i la discretion de l'entreprise de transport a~rien, par l'interm6diaire de ses agents au-
toris~s. Chaque entreprise de transport a~rien a le droit de vendre ces billets et chacun est
libre de les acheter, en monnaie locale ou en devise librement convertible.

4) Pour son exploitation au sol, 'entreprise d~sign~e de l'une ou lautre des Parties con-
tractantes est autoris~e sur le territoire de l'autre Partie contractante i choisir parmi des
agents autoris~s mis en concurrence;

Les services au soi doivent Etre fournis sur une base non-discriminatoire i toutes les
entreprises de transport a~rien et les tarifs devront Etre bases sur les cofits des services four-
nis.

Article 10. Reconnaissance des certificats et licences

1) Les certificats de navigabilit6, les brevets d'aptitude et les licences d~livr~s ou
valid~s par une Partie contractante sont reconnus par l'autre Partie contractante aux fins de
'exploitation des routes sp6cifi6es et des services a6riens agr66s d6crits dans 'Annexe.

2) Chaque Partie contractante se r6serve toutefois le droit de refuser de reconnaitre,
aux fins du survol de son territoire, les brevets d'aptitude et les licences accord6s A ses pro-
pres ressortissants par 'autre Partie contractante ou tout autre Etat.

Article 11. Approbation des programmes

1) L'exploitation des programmes de 'entreprise d6sign6e de chaque Partie contracta-
nte sera soumise A l'approbation des Autorit6s a~ronautiques de l'autre Partie contractante.

2) Ces programmes seront communiqu6s au moins trente (30) jours avant le d6but de
'exploitation et comprendront en particulier les horaires, la fr6quence des dessertes, le type

et la configuration de l'a6ronef utilis6 ainsi que toute autre information pertinente.

3) Toute modification ult6rieure d'un programme op6rationnel de 'entreprise d6sign6e
de l'une des Parties contractantes sera soumise A l'approbation des Autorit6s a6ronautiques
de 'autre Partie contractante. Dans des cas particuliers, le d6lai pourra ftre r6duit avec 'ac-
cord desdites Autorit6s.

Article 12. Communication de statistiques

Les Autorit6s a6ronautiques de l'une des Parties contractantes communiqueront aux
autorit6s a6ronautiques de 'autre Partie contractante, i leur demande, les relev6s statis-
tiques p~riodiques ou autres informations similaires concemant le trafic transport6 par ren-
treprise d6sign6e sur le service agr66.

Article 13. Application des lois et r~glements N

1) Les lois et r~glements de l'une des Parties contractantes s'appliquent i la navigation
et A l'exploitation des a6ronefs de 'entreprise d6sign6e de 'autre Partie contractante pendant
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l'entr6e, le s6jour sur le territoire de l'autre Partie contractante, le survol et la sortie de celui-
ci.

2) Les lois et r~glements de l'une des Parties contractantes relatifs i l'admission, au s6-
jour sur le territoire, ou i la sortie de celui-ci de passagers, 6quipages, fret et courrier com-
me les formalit6s concemant l'entr6e, la sortie, l'6migration, l'immigration, les douanes, la
sant6 et la quarantaine s'appliquent aux passagers, 6quipages, fret et courrier transport6s par
l'a6ronefde l'entreprise d6sign6e de I'autre Partie contractante pendant qu'ils sont dans ledit
territoire.

3) Les lois et r~glements vis6s aux paragraphes 1 et 2 du pr6sent article sont les m~mes
que ceux applicables i l'entreprise de la Partie contractante concem6e exploitant des ser-
vices internationaux similaires.

Article 14. Transit

1) Les passagers en transit sur le territoire de l'une ou l'autre des Parties contractantes
seront, dans toutes les circonstances normales, soumis A un contr6le minimum.

2) Les bagages et le fret en transit direct seront exempt6s des droits de douane et autres
taxes vis6s au paragraphe 1 de l'article 7.

Article 15. Transfert des recettes

1) Chaque Partie contractante accorde A l'entreprise d6sign6e de l'autre Partie contrac-
tante, sur la base de la r6ciprocit6, le droit de libre transfert, conform6ment aux exigences
de la r6glementation sur les changes de la Partie contractante sur le territoire de laquelle les
recettes ont 6t6 r6alis6es, des exc6dents des recettes sur les d6penses r6alis6s par ladite en-
treprise de transport a6rien sur le territoire de l'autre Partie contractante du fait du transport
des passagers, de courrier et de fret.

2) La conversion et le transfert doivent tre autoris6s rapidement sans restriction ni tax-
ation au taux de change applicable i la transaction et au transfert en vigueur A la date de la
demande.

Article 16. Scurit de l'aviation

1) Conform6ment A leurs droits et obligations en vertu du droit international, les Parties
contractantes r6affirment que leur obligation mutuelle de prot6ger l'aviation civile contre
les actes d'intervention illicite, pour en assurer la s6curit6, fait partie int6grante du pr6sent
Accord.

2) Sans limiter la g6n~ralit6 de leurs droits et obligations en vertu du droit international,
les Parties contractantes agiront en particulier confornnment aux dispositions de la Con-
vention relative aux infractions et A certains actes survenant A bord des a~ronefs, sign~e i
Tokyo le 14 septembre 1963, de la Convention pour la repression de la capture illicite
d'a~ronefs, sign~e a La Haye le 16 d~cembre 1970, et de la Convention pour la repression
d'actes illicites dirig~s contre la s~curit6 de l'aviation civile, sign~e i Montreal le 23 sep-
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tembre 1971 et de tout autre accord multilatral r~gissant la s~curit6 de r'aviation civile ac-
cept6 par les deux Parties contractantes.

3) Les Parties contractantes s'accorderont mutuellement, sur demande, toute l'assis-
tance n~cessaire pour pr~venir les actes de capture illicite d'a~ronefs civils et autres actes
illicites dirig~s contre la s~curit6 de ces a~ronefs, de leurs passagers et de leurs 6quipages,
des a~roports et des installations et services de navigation adrienne, ainsi que toute autre
menace pour la s~curit6 de l'aviation civile.

4) Dans leurs rapports mutuels, les Parties contractantes, se conformeront aux disposi-
tions relatives i la s~curit6 de 'aviation qui ont 6t6 6tablies par 'Organisation de 'Aviation
civile internationale et qui sont d~signies comme Annexes i la Convention relative i 'Avi-
ation civile internationale, dans la mesure oii ces dispositions s'appliquent aux Parties con-
tractantes; elles exigeront des exploitants d'aronefs immatricul6s par elles, ou des
exploitants d'a~ronefs qui ont le sifge principal de leur exploitation ou leur residence per-
manente sur leur territoire et des exploitants des a~roports situ~s sur leur territoire qu'ils se
conforment i ces dispositions relatives i la s~curit6 de 'aviation. Chaque Partie contracta-
nte informe l'autre Partie contractante, A la demande de cette demire, de toute difference
entre ses r6gles et usages nationaux et les normes de s~curit6 de 'aviation figurant dans les
Annexes vis~es dans le present paragraphe. L'une ou l'autre des Parties contractantes peut
i tout moment demander des consultations avec 'autre Partie contractante pour examiner
ces differences.

5) Chaque Partie contractante convient que ses exploitants d'a~ronefs peuvent Etre te-
nus d'observer les dispositions relatives i la s6curit6 de 'aviation dont il est question au
paragraphe 4 ci-dessus et que 'autre Partie contractante prescrit pour l'entr6e sur le terri-
toire, la sortie du territoire ou le sejour sur le territoire de cette autre Partie contractante.
Chaque Partie contractante veillera i ce que des mesures adequates soient appliquees effec-
tivement sur son territoire pour prot6ger les aeronefs et pour assurer linspection des pas-
sagers, des 6quipages, des bagages it main, des bagages, du fret et des provisions de bord,
avant et pendant l'embarquement ou le chargement. Chaque Partie contractante examinera
aussi avec un esprit favorable toute demande que lui adresse 'autre Partie contractante en
vue d'obtenir que des mesures speciales de securit6 raisonnables soient prises pour faire
face A une menace particuli6re dirigee contre l'aviation civile.

6) En cas d'incident ou de menace d'incident de capture illicite d'aeronefs civils ou
d'autres actes illicites dirig6s contre la securit6 de ces aeronefs, de leurs passagers et de
leurs 6quipages, des a6roports ou des installations et services de navigation aerienne, les
Parties contractantes s'entraideront en facilitant les communications et par d'autres mesures
appropriees, destinees i mettre fin avec rapidit6 et s6curit6 i cet incident ou i cette menace
d'incident.

7) Si une Partie contractante a des raisons justifi6es de croire que rautre Partie contrac-
tante s'est 6cartee des dispositions du present article, la premi6re Partie contractante peut
exiger de 'autre Partie contractante des consultations immediates sur le sujet.
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Article 17. Tarifs

1) Les tarifs i appliquer par l'entreprise ddsignde d'une Partie contractante pour les ser-
vices agr66s seront 6tablis i des taux raisonnables, compte dfunent tenu de tous les facteurs
pertinents, notanment du cofit de l'exploitation, d'un bdndfice raisonnable, des caractdris-
tiques du service et des tarifs des autres entreprises de transport adrien exploitant des ser-
vices rdguliers sur tout ou partie des m~mes routes.

2) Les tarifs visds au paragraphe 1 du present article seront si possible fixes d'un com-
mun accord par les entreprises de transport adrien ddsigndes des deux Parties contractantes,
apr~s consultation des autres entreprises de transport adrien exploitant tout ou partie de la
route. Un tel accord devra, si possible, etre conclu en utilisant les procedures de 'Associa-
tion internationale du transport adrien pour rNtablissement des tarifs.

3) Les tarifs ainsi convenus seront soumis i 'approbation des Autoritds adronautiques
des deux Parties contractantes au moins quarante-cinq (45) jours avant la date prdvue pour
leur application. Dans des cas speciaux, ce ddlai pourra Etre rdduit sous reserve de laccord
desdites Autoritds.

4) L'approbation peut etre donnde expressdment. Si aucune des Autoritds adronau-
tiques n'a exprim6 son ddsaccord dans les trente (30) jours i compter de la date de soumis-
sion conformdment au paragraphe 3 du present article, ces tarifs seront considdrds comme
approuvds. Si le ddlai accord6 pour 'approbation est rdduit comme il est prdvu au para-
graphe 3, les Autoritds adronautiques peuvent convenir que le ddlai accord6 pour notifier
un refus soit infdrieur i trente (30) jours.

5) Si un tarif ne peut etre convenu conformdment au paragraphe 2 du present article ou
si durant la pdriode applicable conformdment au paragraphe 4 du present article, l'une des
Autoritds adronautiques notifie i 'autre Autorit6 adronautique son refus d'un tarif agr66
conformdment aux dispositions du paragraphe 2 du present article, les Autoritds adronau-
tiques des Parties contractantes s'efforceront de determiner le tarif par accord mutuel.

6) Si les Autoritds adronautiques ne peuvent s'entendre ni sur un tarif qui leur est sou-
mis pour approbation conformdment au paragraphe 3 du present article ni sur la ddtennina-
tion d'un tarifconformdment au paragraphe 5 du present article, le diffdrend sera rdgl selon
les dispositions de rarticle 21 du present Accord.

7) Un tarif 6tabli en application des dispositions du present article restera en vigueur
jusqu'i ce qu'un nouveau tarif soit fix6.

Article 18. Consultations et amendements

1) Dans un esprit d'6troite cooperation, les Autoritds adronautiques des Parties contrac-
tantes se consulteront de temps i autre afm de s'assurer que les dispositions du present Ac-
cord et de ses Annexes sont appliqudes et respectdes de mani~re satisfaisante.

2) Si l'une ou 'autre des Parties contractantes consid~re souhaitable d'amender les dis-
positions du present Accord, elle peut demander consultation de 'autre Partie contractante.
Cette consultation doit s'engager dans un ddlai de soixante (60) jours A compter de la date
de la demande.
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3) Les amendements portant uniquement sur les dispositions des Tableaux en annexes
pourront faire l'objet d'un accord entre les Autorit6s a6ronautiques des Parties contracta-
ntes.

4) Tout amendement ainsi convenu devra etre confinm6 par un 6change de notes dip-
lomatiques.

Article 19. Adaptation aux conventions multilatrales

Le pr6sent Accord et ses Annexes seront amend6s afm de se conformer A toute Con-
vention multilat6rale susceptible de devenir ex6cutoire pour les deux Parties contractantes.

Article 20. D~nonciation

1) L'une ou 'autre Partie contractante peut 6 tout moment notifier i I'autre Partie con-
tractante sa d6cision de mettre fim au pr6sent Accord. Cette notification sera communiqu6e
simultan6ment i l'Organisation de l'Aviation civile internationale.

2) Dans ce cas, le pr6sent Accord prendra fm douze (12) mois apr~s la date de r6ception
de la notification par r'autre Partie contractante, i moins que cette notification ne soit retir6e
d'un commun accord avant l'expiration de cette p6riode. En l'absence d'accus6 de r6ception
de l'autre Partie contractante, la notification sera r6put6e avoir W revue quatorze (14)jours
apr~s sa r6ception par l'Organisation de rAviation civile intemationale.

Article 21. Rglement des diffirends

1) Si un diff6rend surgit entre les Parties contractantes au sujet de l'interpr6tation ou de
l'application du pr6sent Accord, les Parties contractantes s'efforceront d'abord de le r6gler
par voie de n6gociations.

2) Si les Parties contractantes ne parviennent pas A un accord par voie de n6gociations,
elles peuvent convenir de soumettre le diff~rend, pour decision, i une personne ou A un or-
ganisme; si elles ne peuvent ainsi se mettre d'accord, le diff6rend sera, A la demande de l'une
ou l'autre des Parties contractantes, sournis, pour d6cision, A un tribunal compos6 de trois
arbitres, chaque Partie contractante nommant un arbitre et le tiers arbitre 6tant nomm6 par
les deux arbitres ainsi d6sign6s. Chacune des Parties contractantes nommera son arbitre
dans un d6lai de soixante (60) jours i compter de la date de r6ception, par l'une ou 'autre
des Parties contractantes, d'une notification adress6e par la voie diplomatique par l'autre
Partie contractante demandant l'arbitrage du diff6rend par ledit tribunal et le tiers arbitre
sera d6sign6 dans un d6lai suppl6mentaire de soixante (60) jours. Si rune ou 'autre des Par-
ties contractantes ne nomme pas un arbitre durant la p~riode sp6cifi6e ou si le tiers arbitre
n'est pas d6sign6 durant la p6riode sp6cifi6e, le Pr6sident du Conseil de l'Organisation de
'Aviation civile internationale peut d6signer. i la demande de l'une ou lautre Partie con-

tractante, un arbitre ou des arbitres selon le cas. Dans ce cas, le tiers arbitre doit Etre ressor-
tissant d'un Etat tiers et assumera les fonctions de pr6sident du tribunal arbitral.

3) Le tribunal d6terminera sa propre proc6dure.
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4) Les parties contractantes s'engagent i appliquer et i respecter toute decision rendue
en application du paragraphe 2 du present article. La decision doit indiquer les raisons qui
ront motiv~e. Elle est d~fmitive et ex~cutoire pour les deux Parties contractantes.

5) Les d~penses d'arbitrage seront 6galement partag~es entre les deux Parties contrac-
tantes.

Article 22. Enregistrement auprbs de l'Organisation de l'Aviation Civile Internationale

Le present Accord et tous les amendements qui y sont apport~s doivent etre enregistr~s
aupr~s de l'Organisation de l'Aviation civile intemationale.

Article 23. Annexes

Les Annexes au present Accord sont r~put~es Etre parties int~grantes du present Ac-
cord et toutes r~f~rences i celui-ci doivent inclure des r~f~rences aux Annexes, i moins
qu'il n'en soit express6ment dispos6 autrement.

Article 24. Entree en vigueur

Le present Accord entrera en vigueur i la date de 1'change des notes diplomatiques
confirmant que les formalit~s constitutionnelles ont 6t6 appliqu~es.

En foi de quoi les soussign6s dfiment autoris6s A cette fm par leurs Gouvemements re-
spectifs ont sign6 le pr6sent Accord.

Fait i Bahrein, le 3 juillet 1995 en langues frangaise et arabe, chaque texte faisant
6galement foi, et chaque Partie conservant un exemplaire dans chaque langue aux fins de
mise en oeuvre.

Pour le Gouvernement de la R6publique Frangaise:

ALBERT PAVEC

Pour le Gouvemement de 'Etat de Bahrern:

IBRAHIM ABDULLA AL-HAMER
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ANNEXE I. TABLEAU DES ROUTES

1. Routes exploit6es par 1'entreprise d6sign6e de la R~publique fran~aise:

Point de d~part Point interm~diaire Destination

France Le Caire Bahren

Pour les vols de passagers, 'entreprise d6sign6e de la R6publique franqaise peut
desservir tout point A l'ouest de Dacca non mentionn6 sur la route sp6cifi6e, sous r6serve
qu'aucun droit de trafic ne soit exerc6 entre ces points et Bahrein.

2. Routes exploit6es par 'entreprise d6sign6e de l'Etat de Bahrern

Point de d6part Point interm~diaire Destination

Bahreln Francfort Paris

Pour les vols de passagers, l'entreprise d6sign6e de 'Etat de Bahrein peut desservir tout
point A Vest de Reykjavik non mentionn6 sur la route sp6cifi6e, sous r6serve qu'aucun droit
de trafic ne soit exerc6 entre ces points et Paris.

Notes

1. Pour tous les vols transportant du fret, les entreprises d6sign6es des deux Parties
peuvent desservir tout point non mentionn6 sur les routes sp6cifi6es, sous r6serve qu'aucun
droit de trafic ne soit exerc6 entre ces points et le territoire de l'autre Partie.

2. Les entreprises d6sign6es des deux Parties ont le droit de ne pas desservir un ou plu-
sieurs point(s) sur les routes sp6cifi6es sur tout ou partie de leurs services a6riens.

3. Les entreprises d6sign6es des deux Parties ont le droit de terminer leurs services
a6riens sur les routes sp6cifi6es sur le territoire de l'autre Partie et/ou en tout point au-deli
dudit territoire.

4. Les entreprises d6sign6es des deux Parties contractantes ont le droit, sur tout ou par-
tie des services agr66s, de modifier r'ordre de desserte de ces points : elles ont en particulier
le droit d'utiliser des points au-del comme points interm6diaires et des points interm6di-
aires comme points au-del dans n'inporte quel ordre.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE STATE OF BAHRAIN
CONCERNING AIR SERVICES

The Government of the French Republic and the Government of the State of Bahrain
(hereinafter designated as "the Contracting Parties"), being parties to the Convention on In-
ternational Civil Aviation opened for signature at Chicago on the seventh day of December
1944,

Desiring to conclude an agreement for the purpose of establishing and operating sched-
uled air services between and beyond their respective territories,

Have agreed as follows:

Article 1. Definitions

(1) For the purpose of this Agreement, unless the context otherwise requires:(a) The
term "Convention" means the Convention on International Civil Aviation, opened for sig-
nature at Chicago on the seventh day of December 1944, and includes any Annex adopted
under Article 90 of that Convention and any amendment of that Convention or of the An-
nexes of the Convention under Articles 90 and 94 thereof, insofar as those Annexes and
amendments have become effective for, or been ratified by, both Contracting Parties;

(b) The term "aeronautical authorities" means, in the case of France, the Directorate-
General of Civil Aviation, and in the case of the Government of the State of Bahrain, the
Minister of Transport or his designated representative, the Assistant Under-Secretary of
State for Civil Aviation, or in both cases, any other person or body authorized to perform
the functions exercised by these authorities;

(c) The term "designated airline" means an airline which has been designated and
authorized in accordance with Article 4 of this Agreement;

(d) The term "tariffs" means the prices paid for the carriage of passengers and cargo
and the conditions under which those prices apply, including the prices and conditions for
agency services and other ancillary services, but excluding remuneration and conditions for
the carriage of mail;

(e) The term "territory" in relation to a State has the meaning assigned to it by Article
2 of the Convention;

(f) The terms "air service", "international air service", "airline" and "stop for non-
traffic purposes" have the meaning respectively assigned to them in Article 96 of the Con-
vention.

(2) The titles given to the Articles of this Agreement shall in no way restrict or extend
the meaning of any of the provisions of this Agreement.
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Article 2. Applicability of the Chicago Convention

The provisions of this Agreement shall be governed by the provisions of the Conven-
tion insofar as those provisions are applicable to international air services.

Article 3. Grant of Rights

(1) Each Contracting Party grants to the other Contracting Party the following rights
in respect of its scheduled international air services:

(a) The right to fly over its territory without landing;

(b) The right to make stops in its territory for non-traffic purposes.

(2) Each Contracting Party grants the other Contracting Party the rights specified in
this Agreement for the purpose of establishing scheduled international air services on the
routes specified in the appropriate section of the schedule of routes annexed to this Agree-
ment. Such services and routes are hereinafter called "the agreed services" and "the speci-
fied routes".

In operating an agreed service on a specified route, the airline designated by each Con-
tracting Party shall enjoy, in addition to the rights specified in paragraph 1 of this Article,
the right to make stops in the territory of the other Contracting Party at the point specified
for that route in the schedule annexed to this Agreement, for the purpose of taking up and
putting down passengers and cargo, including mail, together or separately.

(3) Nothing in paragraph 2 of this Article shall be deemed to confer on the airline des-
ignated by one Contracting Party the privilege of taking up, in the territory of the other Con-
tracting Party, passengers, cargo or mail carried for remuneration or hire and destined for
another point in the territory of that other Contracting Party.

(4) For the application of paragraph 2 of this Article, each Contracting Party shall have
the right to specify the air routes to be followed over its territory by the airline designated
by the other Contracting Party and the airport which may be used.

Article 4. Designation ofAirlines

(1) Each Contracting Party shall have the right to designate in writing to the other
Contracting Party an airline to operate the agreed services on the specified routes.

(2) On receipt of such a designation the other Contracting Party shall, subject to the
provisions of paragraphs (3) and (4) of this Article, without delay, grant to the designated
airline the appropriate authorization.

(3) The aeronautical authorities of one Contracting Party may require an airline des-
ignated by the other Contracting Party to satisfy them that it is qualified to fulfil the condi-
tions prescribed under the laws and regulations normally and reasonably applied to the
operation of international air services by such authorities, in accordance with the provisions
of the Convention.

(4) Each Contracting Party shall have the right to refuse to grant the operating autho-
rization referred to in paragraph 2 of this Article, or to grant this authorization under con-
ditions that may be deemed necessary for the exercise by the designated airline of the rights
specified in Article 3 of this Agreement, wherever that Contracting Party is not satisfied
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that substantial ownership and effective control of the airline are vested in the Contracting
Party designating it or in its nationals.

(5) When an airline has been so designated and authorized, it may operate the agreed
services for which it has been designated, in accordance with the provisions of this Agree-
ment.

Article 5. Revocation, Suspension or Limitation of an Operating Permit

(1) Each Contracting Party shall have the right to revoke an operating permit, limit
or suspend the exercise of the rights specified under Article 3 of this Agreement by an air-
line designated by the other Contracting Party or impose such conditions as it may deem
necessary on the exercise of those rights, in any of the following cases:

(a) Wherever it is not satisfied that substantial ownership and effective control of that
airline are vested in the Contracting Party designating the airline or in nationals of that Par-
ty;

(b) Where the airline fails to comply with the laws or regulations of the Contracting
Party granting those rights; or

(c) Where the airline fails to operate in accordance with the conditions laid down in
this Agreement.

(2) Unless the immediate revocation, suspension or imposition of the conditions men-
tioned in paragraph 1 of this Article are indispensable to prevent further infringements of
laws and regulations, this right shall be exercised only after consultation with the other
Contracting Party.

Article 6. Charges

(1) The standard charges which the competent authorities may impose in this con-
nection on the designated airline of the other Contracting Party for the use of public airports
and other facilities and services placed under their control shall not be discriminatory. The
airline in question shall not be required to pay charges higher than those paid by the airline,
providing similar international air services designated by the Contracting Party imposing
these charges.

(2) The standard charges imposed on the airline of the other Contracting Party may
reflect, but not exceed, an equitable share of the total economic cost borne by the competent
authorities in charges for making available airport, air traffic control and safety facilities
and services. The facilities and services for which charges are levied shall be made avail-
able on an efficient and economic basis. The competent authorities as regards charges shall
give four months' notice of any substantial change in the standard charges.

Article 7. Exemption from Customs Duties and Other Charges

(1) Upon arrival in the territory of one Contracting Party, aircraft operated in inter-
national air services by the designated airline of the other Contracting Party, their standard
equipment, ground equipment, fuel, lubricants, consumable technical supplies, spare parts
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(including engines), aircraft stores (including, but not limited to, food, beverages, tobacco
and all other products to be sold to passengers or for consumption by the latter in limited
quantities during the flight) and other items intended for or used solely in conjunction with
the operation of the aircraft or service on board an aircraft which provides international air
services shall be exempt, on a reciprocal basis, from all import restrictions, taxes on prop-
erty rights and taxes on capital, customs duties, indirect taxation and similar duties and
charges imposed by the national or local authorities and not based on the cost of the services
rendered, provided that such equipment and stores remain on board the aircraft.

(2) Air tickets, navigation documents, standard advertising material, the documenta-
tion of the airline and luggage labels, all bearing the name or logo of the airline, which are
imported into the territory of one Contracting Party by the airline designated by the other
Contracting Party or by its representatives for the exclusive use of or service on board, its
own aircraft or, for the exclusive use of its passengers shall also be exempt, on a reciprocal
basis, from all import duties and charges.

(3) The following shall also be exempt, on a reciprocal basis, from the taxes, duties,
charges and dues envisaged in paragraph 1 of this Article, with the exception of charges for
services:

(a) Aircraft stores imported into or provided in the territory of one Contracting Party
and taken on board, within reasonable limits, for use on an aircraft of the airline of the other
Contracting Party engaged in international air services, upon departure from that territory,
even when these aircraft stores must be used during the part of the flight which takes place
over the territory of the Contracting Party in which they were taken on board;

(b) Ground equipment and spare parts, including engines, imported into the territory
of one of the Contracting Parties for service on board, maintenance or repair of the aircraft
of the airline of the other Contracting Party operating international air services;

(c) Fuel, lubricants and technical supplies imported into or provided in the territory
of one Contracting Party to be used on an aircraft of the airline of the other Contracting Par-
ty engaged in international air services, even when those supplies must be used during the
part of the flight which takes place over the territory of the Contracting Party in which they
were taken on board.

(4) Standard on-board equipment material and supplies on board the aircraft of the
airline of one Contracting Party may not be unloaded in the territory of the other Contract-
ing Party without the authorization of the Customs authorities of that Contracting Party.

(5) The material referred to in paragraphs 2 and 3 above may be placed under the
supervision or control of the Customs authorities until it is re-exported or otherwise dis-
posed of in accordance with Customs rules.

Article 8. Principles Governing the Operation of the Agreed Services

(1) The designated airlines of the two Contracting Parties shall enjoy fair and equi-
table treatment in the operation of the agreed services on the specified routes.

(2) In operating the agreed services, the designated airline of each Contracting Party
shall take the interests of the airline of the other Contracting Party into consideration, so as
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not to affect unduly the services which the latter airline provides on all or part of the same
routes.

(3) The agreed services provided by the designated airlines of the Contracting Parties
shall bear a close relationship to the public's transportation needs on the specified routes
and shall have as their primary objective the provision, at a reasonable load factor, of ca-
pacity corresponding to normal, reasonably predictable needs for the carriage of passen-
gers, cargo and mail coming from or going to the territory of the Contracting Party which
designated the airline. Arrangements for the carriage of passengers, cargo and mail taken
up or put down at points on the specified routes in the territory of States other than those
designating the airlines shall be made in accordance with the general principles whereby
capacity shall be determined by:

(a) Traffic needs to and from the territory of the Contracting Party designating the
airline;

(b) Traffic needs in the area through which the agreed services pass, taking into ac-
count other air services established by airlines of the States comprising the area; and

(c) The requirements of direct air links.

Article 9. Commercial Activities

(1) The designated airline of one Contracting Party shall be allowed, in accordance
with the laws and regulations in force, to establish offices in the territory of the other Con-
tracting Party for commercial purposes, in particular for the promotion of air transportation
and sale of air tickets.

(2) The designated airline of each Contracting Party shall be allowed, in conformity
with the laws and regulations of the other Contracting Party regarding entry, stay and em-
ployment, to bring in and maintain in the territory of the other Contracting Party its mana-
gerial, commercial, technical and operational staff or other specialists, as it may require in
connection with the provision of air services.

(3) The designated airline of each Contracting Party shall be allowed to engage in the
sale of air tickets in the territory of the other Contracting Party directly and, at the airline's
discretion, through its authorized agents. Each designated airline shall have the right to sell
such tickets and any person shall be free to purchase them in local currency or in freely con-
vertible currency.

(4) For the operation of ground services, the designated airline of either of the Con-
tracting Parties is allowed in the territory of the other Contracting Party to choose from
among the rival authorized agents;

Ground services must be provided on a non-discriminatory basis to all airlines, and
charges must be based on the cost of the services provided.

Article 10. Recognition of Certificates and Licences

(1) Certificates of airworthiness, certificates of competency and licences issued or
validated by one Contracting Party shall be recognized as valid by the other Contracting
Party for the purpose of operating the specified routes and agreed air services indicated in
the Annex.
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(2) However, each Contracting Party reserves the right to refuse to recognize as valid,
for the purpose of flying over its territory, certificates of competency and licences issued to
its own nationals by the other Contracting Party or by any other State.

Article 11. Approval of Programmes

(1) The operation of programmes of the designated airline of each Contracting Party
shall be submitted to the aeronautical authorities of the other Contracting Party for approv-
al.

(2) These programmes shall be transmitted at least thirty (30) days before the start of
operations and shall include the schedules, frequency of service and type and configuration
of aircraft used and any other relevant information.

(3) Any subsequent modification of an operational programme of the designated air-
line of one of the Contracting Parties shall be submitted to the aeronautical authorities of
the other Contracting Party for approval. In these particular cases, this time limit may be
reduced, subject to the agreement of those authorities.

Article 12. Communication of Statistics

The aeronautical authorities of one Contracting Party shall provide to the aeronautical
authorities of the other Contracting Party, at their request, periodic statistics or other similar
information on the traffic carried on the agreed service by the designated airline.

Article 13. Application of Laws and Regulations

(1) The laws and regulations of one Contracting Party shall apply to the navigation
and operation of aircraft of the designated airline of the other Contracting Party upon entry
into, exit from, stay within and overflight of the territory of the other Contracting Party.

(2) The laws and regulations of one Contracting Party relating to the entry into, stay
within or exit from its territory of passengers, crew, cargo and mail, such as the formalities
concerning entry, exit, emigration, immigration, customs, health and quarantine, shall ap-
ply to passengers, crew, cargo and mail carried by the aircraft of the designated airline of
the other Contracting Party while within the territory of the first Contracting Party.

(3) The laws and regulations referred to in paragraphs 1 and 2 of this Article shall be
the same as those applicable to airlines of the Contracting Party concerned operating simi-
lar international services.

Article 14. Transit

(1) Passengers in transit in the territory of either Contracting Party shall be subjected
to minimum controls under all normal circumstances.

(2) Baggage and goods in direct transit shall be exempt from the Customs duties and
other taxes referred to in Article 7, paragraph 1.
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Article 15. Transfer of Earnings

(1) Each Contracting Party shall grant the designated airline of the other Contracting
Party, on a reciprocal basis, the right of free transfer, in accordance with the requirements
of the foreign exchange regulations of the Contracting Party on whose territory the receipts
were earned, of the excess of receipts over expenditure, earned by the airline in question in
the territory of the other Contracting Party, in connection with the transport of passengers,
mail and cargo.

(2) The conversion and transfer must be authorized rapidly without restriction or tax-
ation at the exchange rate applicable to the transaction and transfer in force at the date of
the request.

Article 16. Aviation Security

(1) In keeping with their rights and obligations under international law, the Contract-
ing Parties reaffirm that their obligation to protect each other's civil aviation against acts of
unlawful interference, in order to ensure its security, forms an integral part of this Agree-
ment.

(2) Without limiting their general rights and obligations under international law, the
Contracting Parties shall, in particular, act in conformity with the provisions of the Con-
vention on Offences and Certain Other Acts Committed on Board Aircraft, signed at Tokyo
on 14 September 1963, the Convention for the Suppression of Unlawful Seizure of Aircraft,
signed at The Hague on 16 December 1970, and the Convention for the Suppression of Un-
lawful Acts against the Safety of Civil Aviation, signed at Montreal on 23 September 1971,
and any other multilateral agreement governing the security of civil aviation accepted by
both Contracting Parties.

(3) The Contracting Parties shall extend to each other, upon request, all necessary
assistance in preventing acts of unlawful of seizure civil aircraft and other unlawful acts
against the safety of aircraft, their passengers and crew, airports and air traffic control fa-
cilities and services, and any other threat to the security of civil aviation.

(4) The Contracting Parties shall, in their mutual relations, act in conformity with the
aviation security provisions established by the International Civil Aviation Organization
and designated as Annexes to the Convention on International Civil Aviation to the extent
that such security provisions are applicable to the Contracting Parties; they shall require
that the operators of aircraft of their registry or operators of aircraft who have their principal
place of business or permanent residence in their territory and the operators of airports in
their territory act in conformity with such aviation security provisions. Each Contracting
Party shall inform the other Contracting Party, at the request of the latter, of any difference
between its national rules and practices and the standards of aviation security set out in the
Annexes referred to in this paragraph. Either Contracting Party may at any time request
consultations with the other Contracting Party to examine such differences.

(5) Each Contracting Party agrees that its aircraft operators may be required to ob-
serve the aviation security provisions referred to in paragraph 4 above required by the other
Contracting Party for entry into, departure from or while within, the territory of that other
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Contracting Party. Each Contracting Party shall ensure that adequate measures are effec-
tively applied within its territory. To protect the aircraft and to inspect passengers, crew,
carry-on items, baggage, cargo and aircraft stores prior to and during boarding or loading.
Each Contracting Party shall also give sympathetic consideration to any request from the
other Contracting Party for reasonable special security measures to meet a particular threat
against civil aviation.

(6) When an incident or threat of an incident of unlawful seizure of civil aircraft or
other unlawful acts against the safety of such aircraft, their passengers and crew, airports
or air navigation facilities occurs, the Contracting Parties shall assist each other by facili-
tating communications and other appropriate measures intended to terminate rapidly and
safely such incident or threat thereof.

(7) When one Contracting Party has reasonable grounds to believe that the other Con-
tracting Party has deviated from the provisions of this Article, the first Contracting Party
may demand immediate consultations with the other Contracting Party on this matter.

Article 17. Tariffs

(1) The tariffs to be applied by the designated airline of one Contracting Party for the
agreed services shall be established at reasonable levels, due regard being paid to all rele-
vant factors, including operating costs, reasonable profit, the characteristics of the service
and the tariffs of other airlines operating scheduled services over the whole or part of the
same routes.

(2) The tariffs referred to in paragraph 1 of this Article shall, if possible, be agreed
between the designated airlines of the two Contracting Parties, after consultation with other
airlines operating over all or part of the same route. Such agreement shall, where possible,
be reached through the procedures of the International Air Transport Association for estab-
lishing such tariffs.(3) The tariffs so agreed shall be submitted to the aeronautical author-
ities of the two Contracting Parties for the approval at least forty-five (45) days before the
date on which they are to go into effect. In special cases, this time limit may be reduced
subject to the agreement of those authorities.

(4) Such approval may be specifically given. If neither aeronautical authority has ex-
pressed disagreement within thirty (30) days from the date of submission in accordance
with paragraph 3 of this Article, the tariffs shall be considered approved. If the time limit
for approval is reduced, as provided for in paragraph 3, the aeronautical authorities may
agree that the period within which this rejection must be notified may be less than thirty
(30) days.

(5) If a tariff cannot be agreed in accordance with paragraph 2 of this Article or if,
during the period applicable under paragraph 4 of this Article, one aeronautical authority
notifies the other aeronautical authority that it rejects a tariff agreed in accordance with
paragraph 2 of this Article, the aeronautical authorities of the Contracting Parties shall en-
deavour to determine the tariff by mutual agreement.

(6) If the aeronautical authorities cannot agree on a tariff submitted to them for ap-
proval under paragraph 3 of this Article or on the determination of a tariff in accordance
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with paragraph 5 of this Article, the dispute shall be settled in accordance with the provi-
sions of Article 21 of this Agreement.

(7) A tariff established in accordance with the provisions of this Article shall remain
in effect until a new tariff is established.

Article 18. Consultation and Amendment

(1) In a spirit of close cooperation, the aeronautical authorities of the Contracting Par-
ties shall consult each other from time to time with a view to ensuring that the provisions
of this Agreement and its Annexes are applied and satisfactorily carried out.

(2) If either Contracting Party wishes to amend the provisions of this Agreement, it
may request consultations with the other Contracting Party. Such consultations shall begin
within sixty (60) days of the date of the request.

(3) Amendments relating solely to the provisions of the tables in the Annexes may be
the subject of an agreement between the aeronautical authorities of the Contracting Parties.

(4) Any amendment thus agreed shall be confirmed by an exchange of diplomatic
notes.

Article 19. Compatibility with Multilateral Conventions

This Agreement and its Annexes shall be amended to bring them into line with any
multilateral convention which may become enforceable for both Contracting Parties.

Article 20. Termination ofAgreement

(1) Either Contracting Party may at any given time give notice to the other Contract-
ing Party of its intention to terminate this Agreement. Such notice shall be simultaneously
communicated to the International Civil Aviation Organization.

(2) In this case this Agreement shall terminate twelve (12) months after the date on
which the notice was received by the other Contracting Party unless the notice to terminate
is withdrawn by agreement before the expiry of this period. In the absence of acknowledge-
ment of receipt by the other Contracting Party, the notice shall be deemed to have been re-
ceived fourteen (14) days after the receipt of the notice by the International Civil Aviation
Organization.

Article 21. Settlement of Disputes

(1) If any dispute arises between the Contracting Parties relating to the interpretation
or application of the present Agreement, the Contracting Parties shall in the first place en-
deavour to settle it by negotiation between themselves.

(2) If the Contracting Parties fail to reach an agreement by negotiation, they may agree
to submit the dispute for decision to a person or body; if they are unable to reach an agree-
ment in this way, the dispute shall be submitted, at the request of either Contracting Party,
for decision to a tribunal of three arbitrators, one to be named by each Contracting Party
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and the third to be agreed by the two arbitrators so chosen. Each of the Contracting Parties
shall designate an arbitrator within a period of sixty (60) days of the date of receipt by either
Contracting Party of notification through diplomatic channels from the other Contracting
Party requesting arbitration of the dispute by the aforementioned tribunal, and the third ar-
bitrator shall be agreed upon within a further period of sixty (60) days. If either of the Con-
tracting Parties fails to designate its own arbitrator within the period indicated or if the third
arbitrator is not agreed upon within the period indicated, the President of the Council of the
International Civil Aviation Organization may, at the request of either Contracting Party,
appoint an arbitrator or arbitrators, as circumstances require. In this case the third arbitrator
must be a national of a third country and act as President of the arbitration tribunal.

(3) The tribunal shall determine its own procedure.

(4) The Contracting Parties shall undertake to apply and respect any decision made
pursuant to paragraph 2 of this Article. The decision shall state the grounds on which it is
based. It shall be definitive and enforceable for both Contracting Parties.

(5) The costs of arbitration shall be shared equally by the two Contracting Parties.

Article 22. Registration with the International Civil Aviation Organization

The Agreement and any subsequent amendments thereto shall be registered with the
International Civil Aviation Organization.

Article 23. Annexes

The Annexes to this Agreement form an integral part of the present Agreement and any
reference thereto shall refer also the Annexes, except if specifically otherwise provided.

Article 24. Entry into Force

This Agreement shall enter into force on the date on which diplomatic notes are ex-
changed confirming that the constitutional formalities have been applied.

In witness whereof, the undersigned, being duly authorized thereto by their respective
Governments, have signed this Agreement.

Done at Bahrain on 3 July 1995 in the French and Arabic languages, both texts being
equally authentic. Each Party has a copy of this text in each language for the purpose of
implementation.

For the Government of the French Republic:

ALBERT PAVEC

For the Government of the State of Bahrain:

IBRAHIM ABDULLA AL-HAMER
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ANNEX I. ROUTE SCHEDULE

1. Routes to be operated by the designated airline of France:

Point of origin Intermediate point Destination

France Cairo Bahrain

For passenger flights, the designated airline of France may serve as any point west of
Dhaka not mentioned on the specified route, provided no traffic rights are exercised be-
tween these points and Bahrain.

2.Routes operated by the designated airline of the State of Bahrain.

Point of origin Intermediate -point Destination

Bahrain Frankfurt Paris

For passenger flights, the designated airline of the State of Bahrain may serve any point
east of Reykjavik not mentioned on the specified route, provided no traffic rights are exer-
cised between these points and Paris.

Notes

1. For all flights carrying cargo, the designated airlines of the two Contracting Parties
may serve any point not mentioned on the specified routes, provided no traffic rights are
exercised between these points and the territory of the other Contracting Party.

2. The designated airlines of the two Contracting Parties shall have the tight not to
serve one or more points on the specified routes on all or part of their air services.

3. The designated airlines of the two Contracting Parties shall have the right to termi-
nate their air services on the specified routes in the territory of the other Contracting Party
and/or at any point beyond that territory.

4. The designated airlines of the two Contracting Parties shall have the right, on all or
part of their agreed services, to change the order in which these points are served; in partic-
ular, they shall have the right to use points beyond as intermediate points and intermediate
points as points beyond, in any order.




